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Loi modifiant la charte de la ville de
Mont-Royal

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que la ville de Mont-Royal
a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de la ville et né-
cessaire à la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 3 George V,
chapitre 72, et les lois la modifiant, soient
de nouveau modifiées; et

Que l'article 571 de la Loi des cités et
villes (S.R.Q., 1925, chapitre 102, tel que
modifié), remplacé par l'article 575 de la
Loi ces cités et villes (S.R.Q., 1941, cha-
pitre 233), stipule que les immeubles ac-
quis par une municipalité dans une vente
pour taxes et qui n'ont pas été rachetés,
doivent être vendus dans l'année qui suit
l'expiration du délai pendant lequel le
retrait pouvait être exercé, sauf que le
ministre des affaires municipales a le droit
d'accorder de nouveaux délais, à la de-
mande du conseil municipal ; et

Que le 9 novembre 1937, la subdivision
307 du lot primitif 624 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Saint-
Laurent, qui avait été saisie et mise en
vente pour taxes municipales dues à la
ville, a été adjugée à la ville et, à l'expira-
tion du délai pour son retrait, lui a été
transportée par acte passé devant Mal-
colm MacLennan, notaire, le 9 décembre
1938; et

Que la ville n'a pas trouvé d'acheteur
pour ladite subdivision au cours de l'année
qui a suivi l'expiration du délai pendant
lequel le retrait aurait pu être exercé, et
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que, par inadvertance, elle n'a pas de-
mandé au ministre des affaires munici-
pales de lui accorder des délais addition-
nels pour la vente de ladite subdivision; et

Que par la suite, lors du dépôt d'un plan
de redivision affectant quelques lots de
ladite paroisse de Saint-Laurent et compris
dans les limites de la ville, ledit lot numé-
ro 624-307 a été radié et une partie en a
été incluse dans les nouvelles subdivisions
numéros 730 et 731 dudit lot primitif
numéro 624, lesquelles nouvelles subdivi-
sions ont été alors vendues par la ville à
Home Owners Corporation par acte passé
devant H. P. Honey, notaire, le 1er dé-
cembre 1950 et enregistré sous le numéro
869520; et

Qu'en conséquence il s'est élevé certains
doutes sur la validité de ladite vente parce
que la ville n'a pu revendre l'immeuble
connu auparavant comme étant le lot
624-307, et ce dans le délai requis, et qu'il
est opportun de faire disparaître ces dou-
tes; et

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 495 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre du rôle tel que
préparé, pour lui-même ou pour un autre,
peut en appeler au bureau de revision,
composé de trois membres et nommé par
le conseil, en donnant à cette fin, au
greffier, un avis par écrit contenant les
motifs de sa plainte, et, s'il se plaint que
l'évaluation de ses propriétés est trop
élevée, il doit mentionner dans l'avis le
montant de l'évaluation qu'il reconnaît
juste.

Les trois membres du bureau de revision
sont nommés par le conseil, chaque année
à son assemblée générale du mois de jan-
vier, et le conseil détermine la rémunéra-
tion des membres du bureau et en nomme
un pour agir comme président. Le greffier
de la ville ou toute autre personne dési-
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gnée par le conseil agit comme secrétaire
du bureau de revision. Le conseil nom-
mera, à sa première assemblée générale
après l'entrée en vigueur de la présente
loi, les membres du bureau de revision
pour prendre en considération et juger
toutes les plaintes contre le rôle d'évalua-
tion de l'année 1962."

2 . L'article 496 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 9 6 . Le bureau de revision après
l'expiration des trente jours mentionnés
en l'article 494, prend en considération et
juge toutes les plaintes produites en vertu
de l'article 495.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par son prési-
dent, ainsi que les estimateurs, s'ils dési-
rent être entendus, et les témoins produits
de la part de la ville, le bureau de revision
maintient ou modifie le rôle selon qu'il lui
paraît juste.

Le quorum du bureau de revision est de
deux membres, et ce bureau est lié parla
décision de deux de ses membres. Cha-
que fois qu'il n'y a pas quorum, le maire
nomme par écrit un ou deux membres,
selon le cas, pour constituer ce quorum."

3 . L'article 497 de la Loi des cités et
villes, tel qu'amendé, est remplacé, pour la
ville, par le suivant :

" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de revision de procéder,
dans cette séance qu'il ajourne autant de
fois qu'il est nécessaire, à la revision
du rôle, qu'il y ait des plaintes ou non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire.

Cependant, lorsque le bureau de revi-
sion décide de reviser l'évaluation d'une
propriété sans qu'une plainte ait été dé-
posée, il doit en donner un avis d'au moins
huit jours au propriétaire inscrit au rôle
d'évaluation pour lui permettre de se
faire entendre lors de cette revision.
Cet avis doit indiquer la date et l'heure
de la séance au cours de laquelle le bureau
procédera à cette revision.
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L'avis ci-dessus prescrit n'est pas né-
cessaire dans le cas de la diminution de
l'évaluation d'une propriété."

4 . L'article 498 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 8 . Après avoir jugé toutes les
plaintes déposées, le bureau de revision
retourne le rôle d'évaluation au conseil
pour homologation; le conseil déclare le
rôle homologué et le rôle ainsi homologué
reste en vigueur jusqu'à l'entrée en vi-
gueur d'un nouveau rôle."

5 . L'article 499 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 9 . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les
estimateurs, le bureau de revision peut
ordonner à ces officiers d'évaluer cette
propriété et de l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de huit jours de cette addition
au propriétaire lequel peut produire, dans
ce délai, sa plainte contre l'évaluation et
être entendu devant le bureau de revi-
sion qui juge cette plainte avant l'homo-
logation du rôle par le conseil."

6 . L'article 500 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelle construc-
tion, addition ou amélioration, ou de sub-
division en lots à bâtir dans le cas de ter-
res en culture, ou d'une transaction pré-
vue au dernier alinéa de l'article 522 de
la Loi des cités et villes, tel qu'ajouté par
l'article 36 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 76, ou subit une diminution de
valeur soit par incendie, démolition ou par
toute autre cause, le conseil peut, s'il
juge que cette augmentation ou diminu-
tion de valeur est d'une importance no-
table, ordonner aux estimateurs d'aug-
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menter ou réduire l'estimation de telle
propriété à sa valeur réelle et établir sa
valeur locative.

Dans ce cas, l'augmentation ou la di-
minution de l'estimation ainsi que la va-
leur locative ne peuvent être homologuées
qu'après qu'un avis spécial de huit jours
à cet effet a été envoyé au propriétaire qui
peut, durant ce délai, produire sa plainte
contre ce changement et être entendu
devant le bureau de revision qui juge cette
plainte avant que l'augmentation ou la
diminution de l'estimation ainsi que la
valeur locative soient homologuées par le
conseil.

Le montant des taxes imposées sur
cette propriété sera modifié en conséquen-
ce, en tenant compte toutefois de la part
de l'année déjà écoulée, en ce sens que le
propriétaire intéressé ne paiera sur cette
augmentation de valeur ou n'aura droit à
une diminution de taxes sur la diminution
de valeur que pour la partie non encore
écoulée de l'année en cours."

7 . L'article 501 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 0 1 . L'inobservance des délais de la
part des estimateurs ou du bureau de re-
vision n'empêche pas l'achèvement ou
l'homologation du rôle par la suite."

8 . L'article 504 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour
de magistrat

1° De toute décision rendue par le
bureau de revision, en vertu des articles
496, 497, 499, 500, ou par le conseil, en
vertu de l'article 502, dans les trente
jours à compter de cette décision, soit que
le conseil ou le bureau de revision, selon le
cas, l'ait rendue de son propre mouvement
ou sur plainte ou requête produite en vertu
de ces articles;

2° Du refus ou de la négligence du
conseil ou du bureau de revision, selon
le cas, de prendre en considération une
plainte écrite produite en vertu des ar-
ticles 495, 499 ou 500, ou une requête
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produite en vertu de l'article 502, dans les
trente jours qui suivent la séance à la-
quelle il devait en prendre connaissance."

9 . L'article 510 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 1 0 . Le tribunal peut, par son juge-
ment, confirmer la décision dont l'appel
est porté, l'annuler ou la modifier, ou
rendre telle décision que le bureau de re-
vision ou le conseil, selon le cas, aurait dû
rendre originairement, ou leur ordonner
d'exercer les attributions qui font l'objet
du recours."

10 . Le bureau de revision de la ville,
après sa nomination, prend en considéra-
tion et juge toutes les plaintes contre le
rôle d'évaluation de l'année 1962 et des
années subséquentes.

1 1 . La vente faite par la ville de
Mont-Royal à Home Owners Corporation,
effectuée devant H. P. Honey, notaire, le
1er décembre 1950, et enregistrée sous le
numéro 869520, est par la présente loi
déclarée légale et valide à toutes fins.

12 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


